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et si tu entreprends de t'échapper, avant

que tu n'aies fait un pas je t'aurai elouS 'Dl

cette porte.
.rous oubliez que nous sommes entori-

rés de poudre, répondit Langeau en sai-

aissant la lanterne.
-Et tu sacrifierais ton père ?

Vous tueriez votre fils ?

1 y eut un instant de silence. Tout -1

coupla lunmière s'éteignit, et le bruit d'ene

clef qui tournait dans la serruro apprit à
Michaëél qu'il se trouvait seul, enfermé dans

losouterrain.
-l no m'a laissé qu'un poignard,-s'-
.la-t-il, en se laissant tomber sur le sol.

-Par reconnaissance pour la vie qu'il me

doit, il nie laisse libre de terminer la mienne

quand 'agonie qu'il m'impose me sera de-
venu trop horrible.

Puis il songea à Allaméida, et résolut
d'attendre, potir mourir, que tout espoir
d'ètre délivré par le mystérieux inconnu
so fut complètenent évanoui.

VIII.
Le matin du même jour, tandis que Mi-

claël, encore dans soit logement.du bou-
levard Montparnasse, s'occupait à discuter
avec ses amis, lu prêtre, accompagné d'Ar-
nold, d'Eugène et d'un personnage vêtu
de noir, s'était inôpinémientprésouté devant
Langeau, et, déployant le papier que le
nègre François venait de soustraire

-..Monsieur-avait-il dit,-je sais que
vous n'êtes ici que l'agent d'un autre, et
que toute insistance de ma part pour par-
2er au véritable chef de cette maison serait
inutile. Vos n'ignorez point te le mar-

_quis de Valeneey a coufié à son régisseur
une fortune estimée a environcinq millions.
Bien qul'1 y ait de cela fort longtemps, je
n'ai rien oublié, et les titres sent iun règle.
Le régissenr est mort à Bicétre ; mais un
écrit de lui; antérieur t l'accident qu'on a
voulu qualifier de folie, avait été déposé
entre ses mains. Le voici: c'est à celui
dont vous tenez laplace que furet remis
parle régisseur,-les cinq millions que je ré-
clame. Vous n'ignorez aucune de ces cir-
constances ; veuillez done déclarer à Ar-
old de Valencey, que je vous amène,

quelles sont vos intentions, et s'il vous plait
d'attendre une action judiciaire pour res-
tituer la somme que vous retenez illégale-
ment. Notez bien que, quelle que soit
votre détermination, je ne prétends nulle-
ment renoncer au droit de poursuivre la-
bus de confiance, le crime de faux et d'ho-
micide à l'égard du régisseur, celui du dé-
tention envers Henriette Bertrand, et l'at-
tentat commis hier sur na personne.

-- Je suis complètement étranger à ces
dernires circonstances,-repondit Lan-
geau.-Quant à ce qui regarde la succes-
sion du marquis, je veux bien sutisfaire à
votre demainde, si toutefois M. Arnold de
Valencey peut justifier sa filiation.

-A défaut d'extrait mortuaire,-reprit
Arnold,-a qmi le prêtre avait donné ses

uiltructions, voici une attestation du con-
Eul franeais b Alexandrie ; b cette pièce je
joins une attestation de baptême signée de
l'abbé comte de Valencey, mon oncle, ici
présent; les actes civils nue sont point en
"sage au pays oùje suis né.

-Tout cela est fort peu réguber,-
répliqua Langeau, -n'importe; je sais
d'ailleurs la vérité des faits, et je suis prêt

à condescendre e vos désirs ; j'ai ries or-
dres à cet égard. Mais la somme dont vous
parlez . ..

-Sans préjudice des intérêts,-- inter-
rompit l'homme habillé de noir qui avait
suivi le prêtre et les jeunes gens.

(A continuer.)

'R..CE.
Nous lisons dans la Presse.

UNE QUESTION DE VIE ET DE MORT.
'<J'ai toujours été républicain, plutôt trop

q ue trop peu. Mes écrits Çt mes actions en
ont foi. J'ai usé mon esprit et ma plume en

faveur des travailleurs, alors que le National
les traitait du bas de son talon. liais je com-
mence à croire qu'il était plus facile d'être
républicain, sons Louis-lhilippîe, que nc'm-
porte quoi sous la république ; en un mot, il
parait que rien n'est moins libre que le règne
île la liberté.

Déjà la circulaire de . LedialRollin pour
les élections ressemble à un cheveu prés,-
sauf la différence des ceuleurq, -- a la circu-
laire deM. Duchitei de 1845; M. Dachâtel de-
mandait îles ministériels, n'importe dle quel
poids : M. Ledru-Rollin demande des répi-
bhicains, n'importe fie quelle nullité.

Ce nest rien encore.
Le Nahlonal, la Réforme et la Démocratie

déclarent traitre d la Patrie quiconque n'est
pas républicain.

Mt. Guizot se contentait d'sppeler aveugles
et ennemis tous ceux qui n'étaient pas de son
parti. Nous avons bien marché. Quiconque
n'est pas de l'avis île MM. les rédacteurs du
National, de la Réforme et de la Démocratic,
n'est pas aveugle (on pardonne À' un aveugle,)
i'est pas un ennemi (on se réconcilie avec un
bnnemi), mais il est trailre, c'est-à-dire un
liommrue digne tout au plus d'être mis en mor-
ceaux.

Voilà la liberté que ces messieurs, mes amis
d'hier, nous promettent ; voliale progrès qu'ils
ont prêché.

Ainsi, sous Luiis-Philippe, il y avait des
républicains dans la chambre, et <tans une répt-
blique il serait défendu Àà un membre de Pas-
semblée nationale d'être monarchiste ! Mais,
souverains nouveau-nés, votre république n'est
pas même sanctionnée par la majorité du peuple
français .

Je sais qu'elle a pour elle la raison et le
droit, et c'est pourquoi j'ai toujours été repu-
blicain ;I mais jusqu'à présent elle n'existe que
par la raison du plus fort, c'est-à-dire par le
hasard des armes etdela violence. Or, fût-elle
même reconnue par la majorité, ce dont je ne
doute pas, la minorité a le droit absolu de pen-
ccr ce qu'elle veut. C'est ce droit que vous
avez réclamé sous la monarchie. Pour vous
l'avoir refusé, elle est tombée. Vous n'avez
qu'à suivre l'exemple de la monarchie pour
tomber sous la même loi inexorable de la le-
gique.

La logique (logos, verbe),c'est jieu !
En effet, qu'arrive-t-il I Dés que vous croirez

pouvoir régner parla forae,dés que vousne ferez
i qu'un parti, dès enfin que vous diviserez la
France en vaimqueurs et vaincus, tous les no-
bles ctnis, toutes les faimes d'élite voudraient
être du parti des vaincus. l ne vous resterait
que des médiocrités et des incapacités, qui t.-
cheront de gagner par la violence ce qui leur
manque en véritable force. La violence a tot-
jours été la marque distinctive de la faiblesse.
Les enfants ne sont violents que parce qu'ils
sont faibles. • - .

Comment t vous-vous étonnezque les Imm-
mes d'hier soient devenus républicains ! Mais
c'est un affront à la république t

Il n'est donc pas possible qu'un monarchiste
devienne iépublicain ? La république ne vaut

donc pas mieux qu'une monarchie? Il n'y a
donc ni plus de liberté, ni plus d'ordre, ni plus
de bonheur sous une république que sous une
monarchie ?

C'est à l'union de tous les talents,. forts et
modérés, et surtout à leur courage, que la
France devra son salut. 11 faut pour cela que
les journaux libres de toutes les opinions mar-
éhent droits, fermes et résolus, p'our tenir tête
cà tous ceux qui prêchent la violence et Pex-
clusion.

La Gironde n'a été vaincue que parce qu'elle
était liche et poltronne.

Nous ne sommes pas de la Gironde, mais dé-
ja i y a une Montagne.

Il en est de ta politique comme de la religion.
L'inquisition a créé les protestants et a main-
tenu les juifs. Depuisque la liberté des cul-
tes est une vérité, il n'y a plus ni trouble ni
guerre, et forcément nus marchons vers une
religion unitaire.

Il faut que, dans une république, tout la
monde soit libre d'être tout ce qui lui plaira
et en peu de temps, tout le monde sera répu-
blicain. sans secousse ni violence.

Je ne désespérerais pas de faire un répu-
blirain du prince d Mletternicli.

M lie, au train que vont les amis aveugles
du pouvoir provisoire, je crains que d'ici i
quelque temps totl le monde, y compris les
républicains sincéres, ne fassent des veux et
encore autre chose, pouer se débarrasser- d'une
liberté qui ni'est qu'un vain mot, et dl'une fra-
ternité qui fait diablement mine de n'être que
celle des sourds-muets.
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QUEBEC, 28 AVRIL 1848.

L'Union ot la Nationalite.

Nous avons annoncé dans notre dernier
numéro quo nous reproduirions l'article de
l'Aîeir sur lequel n1otus avons fait quel-
ques observations ; nous remplissons au-
jourd'hui notre promesse, et d'ailleurs, ce
n'est de notre part qu'un simple acte de
justiceetenivers ce journalet envers nos
lecteurs qui doivent être muis au fait des
opinions formulées par l'Avenir sur une
question aussi vitale que celle du rappel de
l'union :

« Longtemps comprimé, étouffe au nom de
l'intérêt public, l'attachement . la nationa-
tité qui nous caractérise, semblait destiné à
devenir un de ces préjuges qui peuvent tenir
aIt cSur, inais que ta raison devait proscrire
comme une faiblessse, lle erreur de Senti-
ment. Personne n'osait réclamer en son nom,
par intérét pour une -position . laquelle nous
avions été conduits par nlie suite 'd'événemens
malheureux-; position jugée profitable pour
nous, lorsque tous les avantages qui pouvaient
en découler devaient être obtenus i la seule
condition c!e îe pas donner signe dle vie comme
nationalité. Elle était consuiterge comme un
obstacle avoué l Pobtention de droits politi-
ques; il fallait s'en dépociller, en, faire atbs-
traction, sacrifice même ; ne pulus se considé-
ter comme Canadiens-Fiançais si noes voulions
étre quelque chose dans ce systtéme d'organi-
sation sociale ; et ainsi, seous prétexte die la
confondre, la noya-t-on dans le libéralisme.
Le principe de la nationalité cessant d'étre,
en honneur, puisqu'on la repludiait par inté-
rét, elle devait donc s'affaiblir, perdre.de sa
force morale et finir bientét par s'effacer com-
pIètement. Aussi pendant près de dix anms
ntous avons vu son nom meme oublié, et son


